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En septembre 17981, dans un éloge
de la République Helvétique, Pierre Ochs
s’adresse au peuple en ces termes :
Vous  n ’ ê t e s  p lu s  maintenant  l e s  c i toyens  de
t e l l e  ou  de  t e l l e  va l l é e ,  ennemie  ou r iva l e
de sa voi s ine.  Vous ête s  tous  Helvét iens ,  tous
membres d’une même famille, quels que soient
v o s  i d i o m e s ,  v o s  c u l t e s  e t  v o s  u s a g e s .  L e
c i t o y en  de  Sen t i s  c omme c e lu i  du  Léman,
ce lui  de  Bâle  comme ce lui  de  Lugano,  par-
ticipent aux mêmes droits. Le territoire entier
de l ’Helvét ie  e s t  ouvert  à l ’ industrie  de tous ,
qui ne connaît plus de monopoles, plus de pri-
vi lège s  e t  p lus  d ’autre s  re s tr ic t ions  que ce l le s
que  requier t  la  nature  de s  cho se s 2.
Ce discours résume les aspirations des
Républicains de 1798. Il s’agit de créer un
nouvel espace national dans lequel les
frontières intérieures sont supprimées et de
donner à cet espace la mission de mettre en
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1 Les  ques t ions  abo rdées  dans
ce t  a r t i c l e  s ’ i nsc r i ven t  dans
un  p ro je t  de  thèse  su r  l e  thème
de la  c i toyenneté  e t  des  é t ran -
ge r s  sous  la  Répub l i que
He lvé t ique .
2 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,
I I ,  p .  1226,  « Le  D i rec to i re  
exécu t i f  de  la  Répub l i que  
He lvé t ique  une  e t  i nd i v i s i b le  au
peup le  de  l ’He lvé t i e » ,  Luce rne ,
28 sep tembre  1798,  s igné  Ochs
e t  Mousson .
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évidence le message universaliste de la Révolution.
Il s’agit en particulier d’affirmer l’existence
des droits de l’homme et du citoyen, donc de
reconnaître les aspirations à l’égalité des droits
et à la liberté au sein de la République. Il s’agit
également de contribuer à l’établissement de
la démocratie et à son rayonnement universel.
Dans cet esprit, la Constitution helvétique
du 12 avril 1798 proclame que «La République
est une et indivisible»3, instaure la démocra-
tie représentative4 et crée un indigénat helvé-
tique5. Les critères de reconnaissance sont
transférés du local et du cantonal au national ;
l ’uni t é  de  la  patr i e  e t  d ’ intérê t s  succède  au
fa ib l e  l i en  qu i  r a s s emb la i t  e t  gu ida i t  au
hasard des  part ie s  hétérogènes ,  inégale s ,  di s -
proportionnées ,  et  as servies  à de peti te s  loca-
l i t é s  e t  de s  pré jugé s  domes t ique s 6.
Le principe de l’égalité des nationaux n’est
pas explicitement affirmé, mais il est reconnu
dans plusieurs articles qui abolissent les inéga-
lités liées notamment à la naissance ou au lieu7.
Toutefois, cet espace universaliste, identifié à
l’Etat national, va progressivement devenir
défensif et générer un certain nombre de «fron-
tières»8 et de catégories, c’est-à-dire d’exclu-
sions. Ce processus va se manifester en premier
lieu à l’égard des ressortissants d’autres Etats,
soumis à un traitement différencié sur le ter-
ritoire national, mais aussi à l’égard de caté-
gories d’individus qui sont exclues de la com-
munauté politique, à l’exemple des femmes,
des Juifs, ou des ecclésiastiques.
Pour exemplifier ce processus, nous avons
choisi la République Helvétique (1798 -1803),
période charnière entre l’Ancien Régime et la
société nationale. Pendant ces cinq années,
des conceptions nouvelles vont marquer
les rapports entre les individus et l’Etat, en
particulier dans les questions relatives à la
citoyenneté ainsi qu’à son octroi. De fait, l’in-
tégration de la population est un défi majeur
pour la construction de la société nationale. 
Dans cette perspective, la définition de la
citoyenneté est l’expression des rapports de
force et d’intérêts qui sous-tendent ce proces-
sus. La codification de frontières entre natio-
naux et étrangers, mais aussi entre citoyens et
exclus de la cité, illustre le paradoxe entre les
aspirations universalistes, d’une part, et les exi-
gences liées à l’instauration de la démocratie,
d’autre part 9.
D E  L A  C I T O Y E N N E T É
La Constitution de la République Helvétique
du 12 avril 1798 marque le passage brutal
d’une Confédération d’Etats à une République
une et indivisible, ainsi que l’avènement
d’une démocratie nationale. Cette rupture
implique, d’une part, une définition de l’ap-
partenance à la nouvelle entité nationale et,
d’autre part, la codification de la participa-
tion à la souveraineté. Dans un premier
temps, la citoyenneté va se définir en fonc-
tion de ces deux critères, à savoir la natio-
nalité et l’exercice des droits politiques.
L e  c r i t è r e  d e  l a  n a t i o n a l i t é
La Constitution de 1798 attribue la source du
pouvoir à l’«universalité des citoyens»10, qui
exerce sa souveraineté collectivement, par
l’intermédiaire de représentants. Dès lors,
que recouvrent les termes d’«universalité » et
de «citoyens» ?
La Suisse de l’Ancien Régime ne connaît pas
d’indigénat suisse ; le droit de cité cantonal
dépend du droit de cité communal. Le Suisse
n’a d’existence véritable que dans sa commune
d’origine ; dès qu’il quitte cette dernière, il se
trouve étranger non seulement dans les autres
cantons, mais encore dans le sien. En outre,
à côté des bourgeois ou des communiers, qui
jouissent de tous les droits, cohabitent des
individus, souvent établis depuis des généra-
tions, aux droits limités11.
Pour la République Helvétique, l’intégration
de l’individu à la Nation passe en premier lieu
par la nationalité. Dans cette perspective,
la Constitution de 1798 transfère à l’Etat 
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3 Ac tensammlung 1798-1802,  I ,
p .  567,  « P remiè re  Cons t i tu t ion
de  la  Répub l i que  He lvé t ique
du  12 av r i l  1798 »,  dans  sa
ve r s ion  ag réée  pa r  l e s  au to r i t és
f rança i ses ,  a r t i c l e  1 .
4 I dem, a r t i c l e  2 .
5 I dem, p .  571,  a r t i c l e  19.
6 I dem, p .  567,  a r t i c l e  1 .
7 En pa r t i cu l i e r  l ’a r t i c l e  8 ,  
« I l  n ’y  a  aucune  hé réd i té  de
pouvo i r ,  de  rang  e t  d ’honneu r .
L ’usage  de  tou t  t i t r e  ou  ins t i tu -
t i on  que l conque  qu i  en  réve i l l e -
ra i t  l ’ i dée ,  se ra  in te rd i t  pa r  des
lo i s  péna les »  e t  l ’a r t i c l e  19 re la -
t i f  à  l a  c i toyenneté  su i s se ,  Idem,
p .  568 e t  p .  571,  « P remiè re
Cons t i tu t ion  de  la  Répub l i que
He lvé t ique  du  12 av r i l  1798 ».
8 Concep t  emprun té  à  BA L I B A R
1992.
9 Vo i r  WA H N I C H 1997.
10 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I ,
p .  567,  « P remiè re  Cons t i tu t ion
de  la  Répub l i que  He lvé t ique
du  12 av r i l  1798 »,  a r t i c l e  2 .
11 HI S 1930,  pp .  105 -107,
FA Y A R D DU C H Ê N E 1994.
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central la compétence en matière d’octroi du
droit de cité et introduit l’indigénat helvé-
tique.
Pour être reconnu en tant que « citoyens
suisses»12, il faut satisfaire à deux critères :
- premièrement à celui du lieu, à savoir être
né ou établi dans un territoire souverain, sujet
ou allié de la Confédération des Treize Cantons;
- deuxièmement avoir un statut, c’est-à-dire
être reconnu dans une collectivité locale.
Trois catégories d’habitants sont concernés: les
bourgeois, les manents nés en Suisse et les per-
sonnes au bénéfice d’un droit de manence per-
pétuelle13. En revanche, les populations flot-
tantes, ainsi que les personnes munies de permis
de tolérance, à l’exemple des Juifs, sont exclues
du droit de cité 14. Quant aux étrangers, ils
peuvent être admis à la citoyenneté après vingt
ans de résidence, pour autant qu’ils se soient
rendus utiles et qu’ils puissent produire des
témoignages de bonnes mœurs et conduite15.
La Constitution helvétique associe donc intrin-
sèquement à la citoyenneté le critère de natio-
nalité. L’universalité des citoyens désigne
ainsi le peuple souverain des citoyens qui,
par rapport au reste de l’humanité, forme
une nation. Il n’est pas possible d’être un
citoyen de l’Helvétie sans en être le national.
Cette définition de la citoyenneté divise les
habitants de l’Helvétie en deux groupes : les
nationaux et les étrangers, ces derniers dési-
gnant non seulement les ressortissants d’Etats

12 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I ,
p .  571,  « P remiè re  Cons t i tu t ion
de  la  Répub l i que  He lvé t ique
du  12 av r i l  1798 »,  a r t i c l e  19.
13 I dem.
14 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I I ,
p .  874,  « Der  Min i s te r  des  Inne rn
an  das  D i rek to r ium »,  Aa rau ,
4 .  Augus t  1798.
15 I dem,  I ,  p .  571,  « P remiè re
Cons t i tu t ion  de  la  Répub l i que
He lvé t ique  du  12 av r i l  1798 »,
a r t i c l e  20.
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En - tê te  de  l e t t re  de  la  Répub l i que  he lvé t ique  (1798)
(Bib l io thèque nat iona le su isse,  Berne,  photo H.  Kob i)
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étrangers, mais également toutes les personnes
écartées du droit de cité par la Constitution.
L e  c r i t è r e  d e  l a  s o u v e r a i n e t é
L’intégration des Helvétiens dans la commu-
nauté nationale ne signifie pas pour autant
l’incorporation dans la communauté politique.
De fait, le projet démocratique de la République
Helvétique est basé sur la représentation
politique et un droit de vote et d’éligibilité
conditionnel. En liant la souveraineté à la
citoyenneté, la Constitution de 1798 sanc-
tionne une restriction des droits politiques qui
exclut de droit plusieurs catégories d’individus.
De fait, elle subordonne l’accession à la pleine
citoyenneté à l’état politique des citoyens. Sont
seuls reconnus comme citoyens actifs, les natio-
naux mâles, ayant vingt ans révolus, qui se
sont inscrits sur le registre civique de leur can-
ton et qui ont prêté le serment civique16.
La Constitution sanctionne ainsi la discrimi-
nation des femmes, ainsi que des Juifs, à qui
la Constitution n’a pas reconnu la citoyen-
neté helvétique. Elle prive également les ecclé-
siastiques du statut de citoyen actif en raison
de leur état17. Selon Pierre Ochs,
La prudence  pre s c r i t  de  ne  conf i e r  à  l ’ in-
f luence  de  per sonnes  qui  pourraient  di sposer
de s  c on s c i enc e s ,  aucune  in t e rv en t i on  dan s
l e s  a f fa i re s  po l i t ique s 18.
Enfin, l’exercice des droits de citoyen peut
être suspendu en vertu de mesures législa-
tives, notamment pour cause d’indigence ou
de problèmes avec la justice19.
Ainsi, le projet révolutionnaire d’asseoir le
triomphe universel de la démocratie est lar-
gement restreint par une définition de la
citoyenneté dont l’exercice est subordonné à
la nationalité et à un état politique des indi-
vidus où des critères sociaux et sexuels sont
légitimés.
Il est intéressant de souligner que l’exclusion
ne concerne pas seulement des personnes indi-
viduelles, mais englobe des catégories entières
d’individus.
L e s  d r o i t s  s p é c i f i q u e s  l i é s  à  l a
c i t o y e n n e t é
La citoyenneté n’est pas seulement un statut
juridique. De fait, la Constitution associe à
la qualité de citoyen la jouissance d’un certain
nombre de droits spécifiques réservés aux
nationaux. Ainsi, la Constitution du 12 avril
1798, précise que :
- Les citoyens ont seuls  le  droit de voter dans
le s  a s semblée s  primaire s  e t  de  pouvoir  ê tre
appe l é s  aux fonct ions  publ ique s 20.
- Les étrangers ne peuvent être admis qu’aux
emploi s  mi l i taire s ,  aux fonct ions  re lat ive s
à  l ’ éduca t i on  e t  aux  beaux-ar t s ,  e t  aux
sous-emplois de secrétaires et de sous-agents
de s  fonc t ionnaire s  publ i c s 21.
Il est intéressant de souligner que le projet de
Constitution proposé par Peter Ochs deman-
dait de réserver aux seuls citoyens le droit 
d’exercer comme maîtres des arts mécaniques,
d’avoir un établissement de commerce et
de posséder des terres22. En outre, dans le
concours aux fonctions publiques, Ochs allait
encore plus loin en assimilant aux étrangers
les nouveaux citoyens 23.
L e  s e r m e n t  c i v i q u e
La qualité de citoyen n’est pas un droit natu-
rel ; elle est la conséquence d’un contrat entre
l’Etat et l’individu. Cette reconnaissance
mutuelle est concrétisée par la prestation du
serment civique par lequel le futur citoyen
s’engage à respecter les valeurs révolution-
naires, à « servir la cause de la liberté et de
l’égalité » et à défendre la Patrie. Il est alors
reconnu par l’Etat qui lui garantit sa pro-
tection et le bénéfice de ses lois.
La prestation de serment a suscité de fortes
réticences et résistances dans la population
suisse, notamment par crainte d’atteinte à la
religion. Les réactions des autorités soulignent
les frontières de la citoyenneté et montrent
toute l’importance accordée à l’adhésion per-
sonnelle au contrat social.

16 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I I ,
p .  572,  a r t i c l e  24.
17 I dem,  a r t i c l e  26.
18 I dem,  p .  589,  « Ve r fassungsen t -
wur f  von  Ochs  vom 15.  Janua r
1798 »,  A r t i ke l  26 Zusa tz .
19 I dem,  p .  573,  « P remiè re
Cons t i tu t ion  de  la  Répub l i que
He lvé t ique  du  12 av r i l  1798 »,
a r t i c l e  27.
20 I dem,  p .  572,  a r t i c l e  22.  Ochs
souha i ta i t  r es t re ind re  ce  d ro i t
aux  c i toyens  « nés  de  c i toyens » ,
( Idem,  p .  588,  « Ve r fassungsen t -
wur f  von  Ochs  vom 15.  Janua r
1798 »,  A r t i ke l  22 Zusa tz) .
21 I dem,  « P remiè re  Cons t i tu t ion  
de  la  Répub l i que  He lvé t ique
du  12 av r i l  1798 »,  a r t i c l e  23.
22 I dem,  p .  588,  « Ve r fassungsen t -
wur f  von  Ochs  vom 15.  Janua r
1798 »,  A r t i ke l  21 Zusa tz .
23 I dem,  A r t i ke l  23 E ingang.
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Ainsi, le 3 septembre 1798, le Directoire
ordonne aux Préfets de prendre des sanctions
à l’encontre des communes et des individus qui
refusent de prêter le serment24:
4. […] i l  les  exclura de toutes jouissances des
biens  communaux, leur en ret irera l ’admi-
nistration, leur interdira toute espèce de négoce
et de travail permis exclusivement à des citoyens
helvétiques,  le s  assujettira aux impôts  établis
pour les  étrangers ,  et  le s  privera de l ’exercice
de tous les droits et privilèges attachés à la qua-
lité de citoyens helvétiques.
5. Il  destituera de leurs  emplois  le s  personnes
en p lace  e t  qui  s e  s e ra ient  re fu sée s  à  prê t er
l e  serment .
6. I l  déclarera tant aux communes qu’à ceux
de  l eur s  habi tant s  qui  n ’auraient  pas  prê t é
le serment, que s ’ i l s  se  permettent la moindre
tentat ive  pour  t roubler  l ’ o rdre  e t  la  t ran-
quil l i té  publique,  i l s  seront déportés  au-delà
de s  f ront i ère s  de  l a  Républ ique.
Considérés comme des suspects dangereux
pour la patrie, tous ceux qui refuseront le ser-
ment civique perdront leurs droits de citoyens.
Quant aux ecclésiastiques réfractaires, ils
seront déportés au-delà des confins de l’Helvétie.
L e s  f r o n t i è r e s  d e  l ’ i n t é g r a t i o n :
l a  c i t o y e n n e t é  p a s s i v e
Entendue au sens étroit, la citoyenneté se
confond avec l’exercice complet des droits
politiques ; au sens large, elle marque l’appar-
tenance à l’espace public. Le statut de citoyen
passif est la concrétisation du caractère fictif
de l’intégration. De fait, la communauté natio-
nale, la nation helvétique n’est pas homogène
puisqu’elle se compose d’individus aux droits
et aux devoirs différenciés. Alors que la
Constitution proclame la garantie des libertés
naturelles et l’abolition des privilèges liés à la
naissance, à la personne ou à la résidence, la
citoyenneté se construit sur des exclusions :
ainsi, à l’égard des femmes exclues de l’exer-
cice des droits politiques, à celui des Juifs aux-
quels la qualité de citoyen n’est pas reconnue,
à l’encontre des ecclésiastiques contraints à la
prestation du serment civique, mais à qui l’ac-
cès aux fonctions publiques et aux Assemblées
primaires est refusé.
Pour le philosophe Etienne Balibar, la citoyen-
neté serait historiquement liée à un principe
d’exclusion dans le sens que l’Etat fonctionne
comme un appareil d’exclusion légitime25. A
ses yeux,
Par définition, i l  n’y a de citoyenneté que là
où il y a cité, c’est-à-dire où les « concitoyens »
et les  « étrangers » sont c lairement distingués
en termes  de  droi t s  e t  d ’obl igat ions  sur  un
territoire donné.  Cette  dis t inction de prin-
cipe n’est nullement remise en question par l’exis-
tence de catégories intermédiaires […] pourvu
qu’el le s  res tent exclues  des  droit s  considérés
comme caractérist iques de la souveraineté 26.
D E U X  E X E M P L E S  D ’ E X C L U S I O N :
L E S  É T R A N G E R S  E T  L E S  J U I F S
L e s  é t r a n g e r s
Une fois institutionnalisée la séparation juri-
dique entre nationaux et étrangers, la Nation
est au défi de gérer la cohabitation entre les
deux communautés, soit pour protéger le
Corps de la Nation des étrangers et de leurs
influences, soit pour aménager les relations
intercommunautaires, voire pour intégrer les
étrangers par naturalisation.
Les mesures adoptées sous la République
Helvétique montrent que la préoccupation
première est de surveiller la population étran-
gère. Politiquement instable, enjeu de luttes
d’intérêts entre les Puissances voisines, la
République Helvétique voit dans l’étranger
une menace pour la sécurité intérieure et exté-
rieure de la Patrie. En outre, elle ne souhaite
pas devoir accueillir des personnes aux mœurs
douteuses, indigentes ou susceptibles de tom-
ber à l’assistance. Elle s’attache dès lors à
identifier les étrangers et à surveiller leurs mou-
vements. A cet effet, des lois sont rapidement
édictées par le Directoire, en particulier la loi

24 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I I ,
p .  1039,  « A r rê té  du  D i rec to i re
du  3  sep tembre  1798.  Mesu res
à  p rend re  con t re  l e s  ind i v idus
e t  l e s  communes  qu i  re fusen t  de
p rê te r  l e  se rment  c i v ique ».
25 BA L I B A R 1992,  « P ropos i t i ons  su r
la  c i toyenneté » ,  p .  114.
26 BA L I B A R 1998,  p .  47.
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du 25 juillet 179827, qui soumet l’entrée des
étrangers sur le territoire helvétique à la pos-
session d’un passeport, et la loi du 29 octobre
179828 sur l’établissement des étrangers.
Ces lois s’accompagnent de la mise sur pied
d’un appareil administratif nécessaire à leurs
applications.
La République Helvétique n’entend pas
pour autant se priver des forces vives étran-
gères qui peuvent concourir au bien-être 
général. L’intégration des non-nationaux au 
développement de la Nation sert non seule-
ment les intérêts de cette dernière, mais elle
permet également de valoriser la mission d’une
Suisse tolérante et respectueuse des droits de
l’homme. La République doit devenir «der
Zufluchtsort aller aufgeklärten, thätigen, wei-
sen und tugendhaften Menschen »29. Plus
prosaïquement,
Eine  Republ ik  deren  Volk  e in  armes  Vo lk
i s t ;  e ine  Republ ik  die  ihren Reichthum ein-
z i g  au s  d e r  Indu s t r i e  und  d e r  Hand lung
schöpfen mus s ;  e ine  Republ ik  die  auf  e inem
S y s t e m  b e r u h t ,  w e l c h e s  d i e  d r i n g e n d e
Nothwendigke i t  mit  s i ch  führt ,  e ine  gro s s e
M a s s e  v o n  K e n t n i s s e n ,  K ü n s t e n  u n d
Wis senschaf ten in  ihrem ganzen Umfang zu
verbre i t en ,  mus s  nütz l i chen  Fremden ihre
Thore  ö f fnen 30.
C’est dans cet esprit que les législateurs ont
choisi de faciliter l’établissement des étran-
gers, en respectant certaines précautions, afin
que « l’introduction des Etrangers n’ait lieu
qu’avec ordre et d’une manière utile pour la
République»31. Pour prévenir l’arrivée d’in-
digents, le contrôle de l’admission à l’éta-
blissement sera renforcé par la loi du 
24 novembre 1800, qui exige notamment le
dépôt d’un acte d’origine, ou à défaut celui 
d’une caution, pour l’obtention du certificat
de permission32.
Désirable sur le plan économique et social,
l’étranger doit l’être également politiquement
et idéologiquement. De fait, les législateurs
distinguent deux catégories d’étrangers : d’une
part, les étrangers conformes de par leur
origine aux idéaux républicains, à savoir les
«émigrés de France» et les ressortissants des
«nouvelles Républiques fondées sur un sys-
tème représentatif»33; de l’autre, les étrangers
suspects, à savoir les nationaux des Puissances
hostiles à la France ou à la République
Helvétique34. Pour ces derniers, soupçonnés de
menacer la sécurité du pays et accusés d’in-
telligence avec l’étranger, l’établissement est
subordonné à une permission du Directoire 35,
laquelle ne sera délivrée que sur «des témoi-
gnages authentiques d’attachement à la cause
de la liberté et aux principes Républicains»36.
Une fois admis à l’établissement, quel est le
statut garanti à l’étranger? Les droits reconnus
servent en premier lieu à son intégration éco-
nomique. Dans les limites de la Constitution,
l’étranger acquiert, ainsi que tout autre citoyen
helvétien, le droit d’exercer librement son
métier et sa profession ainsi que d’acquérir
des terres et des maisons37. De même, il sera
soumis aux mêmes impôts et charges publiques
que les nationaux38. Au quotidien, les restric-
tions à l’établissement se révéleront toutefois
nombreuses et les étrangers ne seront pas tou-
jours assimilés aux nationaux en matière de
liberté de commerce et d’industrie.
L e s  J u i f s : l e s  « i m p o s s i b l e s
c i t o y e n s »
En mai 1798, la question de l’état politique
de la «nation juive» et de l’aptitude des Juifs
à devenir citoyens est débattue au Grand
Conseil39. Selon l’interprétation de la Consti-
tution de 1798, les Juifs ne sont pas des natio-
naux, même ceux dont la famille est établie
depuis plusieurs générations au bénéfice de
lettres de protection. Ils sont assimilés à la caté-
gorie des tolérés, donc considérés comme
étrangers. Dès lors, peuvent-ils prétendre, à
l’égal des ressortissants d’autres Etats, à un
droit à la citoyenneté après vingt ans de rési-
dence40?
Pour les tenants de l’émancipation des Juifs,
la reconnaissance de la citoyenneté est conforme

27 Bu l l e t in  des  lo i x I ,  cah ie r  1798,
pp .  241 -244,  « Lo i  du  25 ju i l l e t
1798.  Passepo r t  nécessa i re  pou r
tou t  é t range r  en t ran t  en  He lvé t i e ,
e t  pou r  tou t  hab i tan t  so r tan t  de
l ’He lvé t i e » .
28 Bu l l e t in  des  lo i x I I ,  pp .  52 -57,
« Lo i  du  29 oc tob re  1798.
Sur  l ’é tab l i s sement  des  é t range r s
dans  l ’He lvé t i e » .
29 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I I I ,
p .  297,  « Ber i ch t  de r
Commmiss ion  des  g rossen  Ra ths ,
ve r fass t  von  Z immermann »,
Aa rau ,  7 .  Sep tember  1798.
30 I dem,  p .  298.
31 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I I ,  p .  53,
« Lo i  du  29 oc tob re  1798.
Sur  l ’é tab l i s sement  des  é t range r s
dans  l ’He lvé t i e » .
32 Bu l l e t in  des  lo i x ,  V ,  pp .  124 -130,
« Lo i  du  24 novembre  1800.
E tab l i s sement  des  é t range r s
en  He lvé t i e » .
33 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I I ,  p .  53,
« Lo i  du  29 oc tob re  1798.
Sur  l ’é tab l i s sement  des  é t range r s
dans  l ’He lvé t i e » ,  a r t i c l e  1 .
34 Te l s  l e s  su je t s  des  monarch ies
au t r i ch ienne ,  ang la i se ,  russe ,
sa rde  e t  napo l i ta ine .
35 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I I ,  p .  53,
« Lo i  du  29 oc tob re  1798.  Su r
l ’é tab l i s sement  des  é t range r s
dans  l ’He lvé t i e » ,  a r t i c l e  1 .
36 I dem,  p .  54,  a r t i c l e  4 .
37 I dem,  pp .  54 -55,  a r t i c l e s  9  e t
10.  L ’é t range r  peu t  éga lement
acqué r i r  des  p rop r ié tés  fonc iè res ,
même sans  é tab l i r  son  domic i l e
en  He lvé t i e  pou r  au tan t  que  son
pays  acco rde  la  réc ip roc i té  aux
He lvé t i ens  ( Idem,  pp .  53 -54,
a r t i c l e  3) .
38 I dem,  p .  55,  a r t i c l e  11.
39 Jou rna l  du  Co rps  l ég i s la t i f  e t
Bu l l e t i n  o f f i c i e l ,  Tome I I ,  p .  83.
Grand  Conse i l ,  8  ma i  1798,
Herzog .
40 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I ,
p .  571,  « P remiè re  Cons t i tu t ion
de  la  Répub l i que  He lvé t ique  du
12 av r i l  1798 »,  a r t i c l e  20.
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aux principes de liberté et d’égalité proclamés
par la Constitution et énoncés dans les droits
de l’homme. Admettre les Juifs au serment
civique est une « mesure préliminaire qui
attache le Juif à l’Etat, qui lui assure la garan-
tie du gouvernement et qui l’astreint à l’ob-
servation de la loi». En effet, il serait «haute-
ment impolitique de conserver une classe de
citoyens sans l’attacher à l’Etat par un lien
quelconque».
Dans un esprit libéral, la commission du
Grand Conseil propose que tous les Juifs,
habitant depuis vingt ans en Helvétie soient
admis à prêter le serment civique. A cet effet,
ils devront obtenir de leur commune de rési-
dence un certificat de bonnes mœurs et remettre
au préfet un acte signé par lequel ils déclarent
se soumettre à la Constitution helvétique et
à ses lois et de renoncer à tout autre droit et
obligation civile et politique contraire à ces 
engagements 41.
L’opposition est virulente et fait échouer le
projet. Le discours, parfois violemment anti-
sémite, n’échappe pas aux clichés. Il évoque
les lois et pratiques socio-religieuses des israé-
lites qui les rendraient étrangers à nos us et
coutumes. Commerçants, les Juifs s’adon-
neraient à des pratiques et à une concur-
rence déloyales. Marchands ambulants ou
vagabonds, ils menaceraient la sécurité du
pays. D’une manière générale, les Juifs sont
jugés « inassimilables » par nature, car ils ne
peuvent posséder «aucune des qualités morales
qui doivent distinguer le citoyen suisse»42.
Les mœurs « infâmes» seraient devenues «chez
eux une seconde nature»43. N’«Y a-t-il rien de
plus odieux que les Juifs?44». Accusés de for-
mer une corporation dans l’Etat «liguée contre
le bien-être de toute société quelconque»45, 
ils incarneraient un danger pour la République.
Par ailleurs, même si sur le plan philanthro-
pique l’émancipation des Juifs ne saurait être
remise en question, elle est politiquement non
souhaitable, «ce n’est pas le moment d’agréer
les Juifs à une Nation qui ne les aime pas et
ne les estime pas»46. Le Directoire est invité 
à faire suspendre la prestation du serment
civique pour les Juifs47. En mars 1799, le Sénat
rejette majoritairement la résolution visant à
reconnaître la qualité de citoyens à ces derniers48.
Le Juif n’est donc pas seulement considéré
comme un étranger, mais comme un « impos-
sible citoyen»49.
En résumé, l’exclusion apparaît comme une
nécessité pour protéger le corps de la nation
des individus jugés incapables de participer
au bien général ou susceptibles de nuire à la
Patrie. Elle reflète également les rapports
sociaux constitutifs de la société. Elle est éga-
lement nécessaire à la constitution de la com-
munauté nationale.
L A  N A T U R A L I S A T I O N
La naturalisation institutionnalise la frontière
juridique entre nationaux et non-nationaux;
mais elle permet également de transgresser le
principe d’exclusion, en incorporant l’étran-
ger. En octobre 1798, à l’appui du projet de
loi sur les étrangers, le rapporteur de la com-
mission devant le Sénat rappelle que pour une
Nation libre,
Dass al le Menschen unsere Brüder seien, dass
Go t t e s  E rde  von  Go t t  f ü r  A l l e  g e s cha f f en
worden, dass  kein Volk das Recht habe, seine
Mitbrüder, als andere Wesen, von dem Genuss
e ine s  ihnen be l i ebigen Erdenf l eckens  auszu-
s ch l i e s s en ;  da s s  e s  s ogar  po l i t i s ch  nütz l i ch
sei ,  j eden wackern arbeit samen Menschen in
se ine Mitte  aufzunehmen ;  die s  waren längs t
s chon unumstö s s l i che  Wahrhei t en  […]50.
L’Homme fait partie d’une seule famille ; la
naturalisation permet en quelque sorte de
répondre au principe de la liberté et de l’éga-
lité en assimilant l’individu pour en faire le
citoyen exclusif d’un Etat. L’octroi du droit de
cité est un acte de souveraineté par lequel la
Nation marque sa reconnaissance envers ceux
qui ont contribué au développement de la
patrie et à la diffusion des idéaux républicains.
Ainsi, la Constitution de 1798 prévoit que

41 Bu l l e t in  o f f i c i e l ,  I I I ,  pp .  139 -141.
Grand  Conse i l ,  16 aoû t  1798,
Sec ré tan ,  Hube r .
42 I dem,  V ,  p .  311,  G rand  Conse i l ,
12 fév r i e r  1799,  Cus to r .
43 I dem,  p .  321,  G rand  Conse i l ,
13 fév r i e r  1799,  He lml ingue r .
44 I dem,  I I I ,  p .  149,  G rand  Conse i l ,
17 aoû t  1798,  Gmur .
45 I dem,  V ,  p .  312,  G rand  Conse i l ,
12 fév r i e r  1799,  G ra f .
46 I dem,  V I ,  p .  77,  Sénat ,
5  mars  1799,  Red ing .
47 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I ,  p .  308,
« Déc re t  du  18 août  1798.  Su r
la  p res ta t ion  du  se rment  c i v ique
des  Ju i f s  à  suspend re » .
48 Bu l l e t in  o f f i c i e l ,  V I ,  p .  77,  Sénat ,
5  mars  1799.
49 Parmi  l e s  nombreuses  é tudes
re la t i ves  à  l a  v ie  des  Ju i f s
en  Su i s se ,  vo i r  no tamment
WE L D L E R -S T E I N B E R G 1966 ;  1970.
Le  concep t  « imposs ib le  c i toyen »
es t  i nsp i ré  pa r  l e  t i t r e  de  l ’é tude
de  WA H N I C H .
50 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I I ,
pp .  300 -301,  « Commiss ionbe -
r i ch t  an  den  Senat ,  vo rge leg t
von  Lü th i  von  So lo thu rn » ,
29 oc tob re  1798.
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l’étranger devient citoyen lorsqu’il a résidé en Suisse
pendant vingt années consécutives, qu’il s’y est
rendu utile, et qu’il produit des témoignages
favorables sur sa conduite et ses mœurs[…] 51.
L’idée de mérite, associée à la naturalisation,
s’exprime tout particulièrement dans la natu-
ralisation d’honneur introduite par la loi du
29 octobre 1798. Cette dernière autorise les
Conseils législatifs à accorder, 
[…] par un décret les droits de citoyens Helvétiens
à des étrangers qui se rendent particulièrement
uti les  à l ’humanité ou à la Patrie 52.
Avec la reconnaissance de la citoyenneté suisse
aux patriotes grisons, l’octroi du droit de cité
devient un acte symbolique de souveraineté
morale. Par leur défense de la «cause sacrée
de la liberté et de l’égalité», les Grisons ont
bien mérité de la « liberté helvétique». Ainsi,
alors même que les Grisons n’ont pas encore
été officiellement réunis à la République hel-
vétique, chaque patriote qui « accepte la
Constitution helvétique est déjà par là même
citoyen suisse»53.
Ces pratiques libérales en matière de natura-
lisation se heurtent à de fortes résistances,
notamment de la part des structures tradi-
tionnelles, en particulier des communes bour-
geoises. De fait, la Constitution ne s’exprime
pas sur le lien entre l’indigénat helvétique et
le droit de cité communal. Les communes
redoutent tout particulièrement l’obligation
d’étendre la participation aux biens bour-
geoisiaux et de voir leurs charges destinées à
l’assistance augmenter. Elles obtiennent, par
la loi du 10 août 1801, que l’autorisation de
la commune devienne la condition essentielle
à l’octroi du droit de cité54. D’une manière
générale, une politique plus restrictive et plus
sélective sera désormais pratiquée à l’aune
d’une loi qui fournit
d ’un  cô t é  aux  é t range r s  p r op r e s  e t indu s -
t r i eux  e t  qu i  p euv en t  d ev en i r  u t i l e s  à  l a
République, les moyens de devenir des citoyens
helvétiques, et qui de l’autre fixera des condi-
t ions  qui  empêchent  la  récept ion d ’é tranger s
qui seraient plus nuisibles qu’utiles à l’Etat 55.
La nation entend se protéger de corps sus-
ceptibles de devenir une charge. De même,
elle s’est déjà dotée des moyens constitution-
nels lui permettant de se débarrasser des citoyens
devenus indésirables en les privant de leur
droit de cité56.
Le corps de la Nation s’est donc construit
autour de ceux qui se sont vu reconnaître la
qualité de citoyen et la jouissance des droits
inhérents à ce statut. Cette intégration s’est
opérée sur la base d’un certain nombre de cri-
tères qui ont engendré des exclusions et des dis-
criminations. En basant sa légitimité sur un
peuple souverain, la République Helvétique a
institutionnalisé le modèle de la citoyenneté
active et, ce faisant, non seulement la sépara-
tion entre nationaux et non-nationaux, mais
entre les Helvétiens eux-mêmes.
Avec l’évolution du rôle de l’Etat, en particu-
lier dans le domaine social, les signes de recon-
naissance vont se modifier et générer d’autres
catégories d’«étrangers de l’intérieur». De fait,
l’intégration de la population est indissociable
du processus de construction nationale ; or, ce
dernier est en constante évolution et se modi-
fie au gré des objectifs et aspirations définis
par la société. Aujourd’hui, le problème natio-
nal se pose en d’autres termes, il s’agit notam-
ment de savoir si la reconnaissance des droits
sociaux peut encore être basée sur la natio-
nalité. De fait, à l’heure de la construction euro-
péenne, une réflexion sur une nouvelle défi-
nition de la citoyenneté apparaît plus que
nécessaire. Ce qui est en jeu, ce n’est pas seu-
lement une intégration solidaire des diffé-
rentes sociétés nationales dans leur globa-
lité, mais également celle des ressortissants
d’autres Nations qui sont amenés à partager
l’avenir de leur société d’accueil. Cette
réforme, faute de voir se perpétuer un modèle
de ségrégation devenu transnational pour la
circonstance, interpelle tous ceux qui se réfè-
rent à l’universalité des droits.

51 AC T E N S A M M L U N G 1798-1802,  I ,
p .  571,  « P remiè re  Cons t i tu t ion
de  la  Répub l i que  He lvé t ique
du  12 av r i l  1798 »,  a r t i c l e  20.
52 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I I ,  p .  56,
« Lo i  du  29 oc tob re  1798.
Sur  l ’é tab l i s sement  des  é t range r s
dans  l ’He lvé t i e » ,  a r t i c l e  19.
53 Bu l l e t in  des  lo i x ,  I ,  p .  338,
« Déc re t  du  29 août  1798.
Récep t ion  e t  é loge  des  Pa t r i o tes
Gr i sons » .  I l  se ra  su i v i  pa r  l a
« Lo i  du  24 oc tob re  1798.
Conce rnan t  l e s  Pa t r i o tes  G r i sons
pe r sécu tés »  (Bu l l e t i n  des  lo i x ,  I I ,
pp .  44 -45) .
54 Bu l l e t in  des  lo i x ,  V ,  pp .  499 -502,
« Lo i  du  10 août  1801.
Révoquant  l a  l o i  du  8  janv ie r
1801 e t  f i xan t  l e  mode au  moyen
duque l  des  é t range r s  peuvent
deven i r  c i toyens  he lvé t iques » .
55 I dem,  p .  500.  Ce t te  lo i  r es te ra  en
v igueu r  sous  la  Cons t i tu t ion  du
25 ma i  1802.
56 AC T E N S A M M L U N G 1798-1803,  I ,
pp .  572 -573,  « P remiè re
Cons t i tu t ion  de  la  Répub l i que
He lvé t ique  du  12 av r i l  1798 »,
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
Tex te  chan té  au  banquet  
du  25 sep tembre  
(pa ro les  de  L .G .)
C f .  Chants  pa t r i o t i ques .  Hommage
aux  amis  du  Bas -Va l l a i s ,  1834.
LO U I S - L A U R E N T GA R D (L .G .)
(Bagnes ,  1799 – 
22 sep tembre  1854)
F i l s  de  F rédé r i c  Ga rd  
(1767-1849),  no ta i re ,  cap i ta ine
au  se rv i ce  d ’Espagne,  cap i ta ine
e t  banne re t  d ’En t remont ,  p rés i -
den t  du  d iza in  (1810,  1816-
1827,  1829-1837),  dépu té  à  
la  d iè te  can tona le  (1816-1837),
Lou i s - Lau ren t  a  é té  un  t rès  ind i s -
c i p l i né  é lève  du  Co l l ège  de
l ’Abbaye  de  Sa in t -Maur i ce  en t re
1815 e t  1818.  Une v ie  aven tu -
reuse ,  d ’ag i ta t ion  e t  de  lu t tes ,
l ’a  amené à  sé jou rne r  en
Lou i s iane ,  en  1825,  pu i s  à  
s ’engage r  au  se rv i ce  du  ro i  de
Nap les  où  une  chanson  con t re
Fe rd inand  I I  p réc ip i te  son  re tou r
au  pays .  Revenu à  Bagnes  en
1832,  i l  e s t  sec ré ta i re  du  juge  de
commune.  Son s tage  d ’avoca t  se
te rmine  pa r  un  échec .  Fe rven t
pa r t i san  de  la  sépa ra t ion  de
l ’Eg l i se  e t  de  l ’E ta t ,  i l  dé fend  
la  l i be r té  e t  l ’a f f ranch i s sement  
du  peup le .  I l  co r respond dès
1833 au  jou rna l  L ’He lvé t i e
(Po r ren t ruy)  e t  dès  1835 au
jou rna l  La  Jeune  Su i s se ,  en  même
temps  qu’ i l  compose  de
nombreuses  chansons .  En  1839,
i l  e s t  dépu té  au  G rand  Conse i l .
Nombre  de  ses  tex tes  on t  
d i spa ru .
(Photo  D .  Quendoz)
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